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En décembre 2016, le Parlement fédéral australien 
a adopté la «  loi BCIIP » sur l’industrie du bâtiment et 
de la construction (Building and Construction Industry 
(Improving Productivity) Act ) qui prévoit la régulation 
des relations de travail dans «  l’industrie du bâtiment 
et de la construction » en plus de la réglementation qui 
s’applique par ailleurs en vertu de la Loi sur le travail 
équitable de 2009 (Fair Work Act ou « Loi FW »). La loi 
BCIIP restreint encore une fois le droit de grève, limite 
les accords pouvant être conclus entre les employeurs 
et les syndicats, augmente les pénalités dans ce secteur 
et prévoit une application et un contrôle distinct de la loi 
dans ce secteur. 

Les évènements qui ont conduit à adopter la loi BCIIP 
remontent à 2005. La première réglementation spécifique à l’industrie du bâtiment, la Loi sur 
l’amélioration de l’industrie du bâtiment et de la construction, a été le fait d’un gouvernement de 
coalition. Elle a été adoptée par le Parlement fédéral suite au rapport de la Commission royale 
d’enquête de 2003 sur l’industrie du bâtiment et de la construction qui avait mis en évidence la 
très grande fréquence de comportements illicites dans ce secteur et qui avait recommandé la 
mise en place d’un organisme régulateur afin de s’assurer du respect de la loi par les acteurs 
de l’industrie du bâtiment1. La loi de 2005 a été contestée par le Parti travailliste australien 
(Australian Labor Party - ALP) alors dans l’opposition et par le mouvement syndical. Lorsque 
l’ALP a pris la tête du gouvernement fédéral en 2007, il a abrogé la loi de 2005, mais a conservé 
un organisme régulateur propre à ce secteur.

Le gouvernement de coalition réélu en 2013 a subi des pressions pour que soit réinstaurées les 
dispositions de la loi de 2005. Le gouvernement a mis en place une nouvelle Commission royale 
d’enquête, cette fois sur la corruption des syndicats2, et a présenté deux projets de loi en vue de 
réinstaurer les éléments substantiels de la loi de 2005. Les deux projets de loi ont été rejetés 
par le Sénat, le rejet du second projet déclenchant des élections « double dissolution » pour les 
deux chambres du Parlement fédéral. De telles élections soumettent tous les membres du Par-
lement à une même élection (en temps normal, le sénat est renouvelé par moitié) et permettent 
une séance conjointe des deux chambres du nouveau Parlement pour adopter la législation 
rejetée deux fois par le Parlement précédent.

Après les élections de « double dissolution », le gouvernement de coalition s’est retrouvé avec 
une majorité sensiblement réduite, de sorte qu’il était difficile de prévoir si le projet de loi serait 
adopté, s’il était présenté lors d’une séance conjointe du Parlement fédéral. Cependant, grâce 
à des négociations avec les partis minoritaires au Sénat, le gouvernement a finalement réussi à 
négocier l’adoption de la « loi BCIIP » en décembre 2016. 

La loi BCIIP s’applique aux « travaux de construction » (définis à l’article 6 faisant référence à un 
ensemble d’activités du secteur) menés par les « participants de l’industrie du bâtiment » (défi-
nis à l’article 5 et comprenant les employeurs du bâtiment, les salariés du bâtiment, les entre-

1     Cole, T, Final Report of the 
Royal Commission into the Buil-
ding and Construction Industry, 
Commonwealth of Australia, 
Canberra, 2003.

2     Heydon, JD, Royal Com-
mission into Trade Union Gover-
nance and Corruption: Final 
Report, Commonwealth of Aus-
tralia, Canberra, 2015.

Australie
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L’impact de la loi sectorielle sur l’industrie du bâtiment et de la construction 
sur la négociation collective et le droit de grève 
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prises de construction, les associations du bâtiment ou leurs 
représentants, et les personnes qui concluent un contrat avec 
un entrepreneur du bâtiment pour réaliser des travaux de 
construction). La loi BCIIP est conçue pour être aussi large 
que possible en intégrant tous les acteurs du secteur du 
bâtiment, pas seulement les employeurs et les salariés – ce 
qui permet de donner aux dispositions sur l’application et le 
contrôle de la loi une portée allant au-delà de la relation entre 
employeur/salarié. 

Outre la loi BCIIP, s’applique à ce secteur la réglementation concernant plus généralement les rela-
tions de travail en Australie, en vertu de la loi FW. Concernant les relations collectives de travail, il 
existe trois différences importantes entre la loi FW et la loi BCIIP qui portent sur les parties habilitées 
à conclure un accord collectif de travail, le droit de grève et les sanctions en cas de comportements 
illégaux.

La loi FW réglemente la négociation collective et les accords collectifs de travail, en imposant des 
limites sur les sujets qui peuvent faire l’objet d’« accords d’entreprise ». Cependant, la loi FW n’em-
pêche pas les acteurs de l’industrie de conclure des accords collectifs en dehors du cadre de la loi, 
ces accords constituant alors des contrats de droit commun ou régis par des coutumes, pratiques 
courantes dans ce secteur. 

Une des pratiques existant dans le secteur du bâtiment et de la construction est celle de la création 
« d’accords de projet » qui sont des « protocoles » d’accord sur un projet de construction, qui obligent 
tous les entrepreneurs engagés ultérieurement sur le site à respecter les conditions de l’accord en 
ce qui concerne les salaires et les conditions de travail des travailleurs dans le cadre des travaux 
effectués sur ce site. Ces « accords de projet » peuvent prendre la forme d’accord formellement négo-
cié en vertu de la loi FW, d’un contrat informel hors cadre de la loi FW. Ces accords visent à assurer 
l’égalité des salaires et des conditions de travail pour tous les travailleurs engagés dans un projet, 
indépendamment des dispositions contractuelles applicables sur le site, et constituent un dispositif de 
sécurité syndicale pour éviter la sous-cotation des termes négociés collectivement et des conditions 
d’engagement. 

Ces « accords de projet » sont rendus inapplicables par l’article 59 de la loi BCIIP. Elle prévoit qu’une 
entente conclue en ce qui concerne les salariés de la construction est inapplicable si elle est « conclue 
dans l’intention de garantir des conditions d’emploi standard pour les salariés de la construction en 
ce qui concerne le travail effectué sur un chantier particulier » lorsque tous les «salariés ne sont pas 
employés par une seule entreprise ». Cette disposition mine frontalement toute tentative des travail-
leurs de renforcer leurs conditions d’engagement dans le cadre de projets de construction dans les-
quels le travail est confié à différents sous-traitants plutôt qu’à une seule entreprise de construction. 

Le second point de divergence important concerne le droit de grève. De même que pour la négociation 
collective, la possibilité d’organiser une grève est réglementée par la loi FW, et elle est limitée aux 
actions entreprises par les salariés à l’appui des négociations d’accords dans une seule entreprise, et 
lorsqu’un certain nombre de conditions préalables prévues par la loi sont remplies3. Un mouvement 

Australie

3     Voir A Stewart, A Forsyth, M 
Irving, R Johnstone et S McCrystal, 
Creighton and Stewart’s Labour 
Law, 6th ed, Federation Press, Syd-
ney, 2016, ch 27.
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de grève qui n’est pas conforme à ces exigences est une 
« action collective non protégée ». Une telle action n’est 
pas expressément illégale en vertu de la loi FW, mais 
elle peut donner lieu à des injonctions, à l’octroi de dom-
mages-intérêts ou à un ordre de cessation de l’action par 
la Commission du travail équitable dont le non-respect 
est constitutif d’un délit.

Le droit de grève est également limité dans l’industrie du 
bâtiment par l’article 46 de la loi BCIIP qui rend illégale 
toute action collective non protégée par une personne 

soumise à la loi. Une personne qui « organise ou participe » à une action collective non protégée 
commet un délit. Ici comparativement à la loi FW, l’action non protégée devient automatique-
ment une violation de la loi et une amende peut être imposée si des poursuites sont engagées.

La loi BCIIP introduit également la nouvelle infraction pour « piquet de grève illégal ». En Austra-
lie, un piquet de grève lié à un conflit de travail n’est pas illégal en soi, si le piquet proprement dit 
est pacifique et n’entraîne pas d’obstruction, d’atteinte ou de violation des lois pénales 4. Cepen-
dant, l’article 47 de la loi BCIIP prévoit qu’une personne « ne doit pas organiser ou participer à un 
piquet de grève illégal ». Un piquet de grève illégal est défini comme une action ayant pour but 
d’empêcher ou de restreindre l’accès d’une personne à un chantier de construction ou la sortie 
de ce chantier ou dont on pourrait raisonnablement craindre des intimidations pour limiter l’ac-
cès à un chantier ou pour le quitter. Cette action est motivée par l’objectif de soutenir ou de faire 
valoir des réclamations liées à l’engagement des travailleurs dans ce secteur ou a pour but de 
faire valoir les intérêts collectifs des syndicats. Cette disposition rend illégale –seulement dans 
ce secteur d’activité- une action de protestation légale si elle est organisée dans cette intention, 
ou si elle a cet effet. Les agissements ayant pour effet d’entraver ou d’empêcher l’accès aux 
chantiers étant déjà illégaux en Australie, il n’est pas acquis que les problèmes liés aux piquets 
de grève illégaux dans ce secteur nécessitent des mesures supplémentaires.

Enfin, les articles 49 à 55 de la loi BCIIP augmentent les pénalités applicables à certaines infrac-
tions aux dispositions de la loi FW pour les acteurs du secteur du bâtiment. Ces infractions 
portent pour certaines sur la violation de l’interdiction de paiement pendant les périodes d’action 
collective, et pour d’autres sont relatives à la coercition ou à la discrimination. Par ces dispo-
sitions, les acteurs du secteur du bâtiment sont pris pour cible et soumis à des pénalités plus 
importantes.

Le reste de la loi BCIIP organise les pouvoirs et les fonctions de la Commission australienne 
du bâtiment et de la construction (ABCC), et du Commissaire australien du bâtiment et de la 
construction (Commissaire ABC), chargés de la surveillance et doté d’un pouvoir de sanction 
pour faire respecter les dispositions de cette loi. 

4     Voir CFMEU v BHP Coal Pty 
Ltd (2014) 253 CLR 243 at [58] où 
la Haute Cour a caractérisé un 
piquet de grève pacifique comme 
une « protestation légitime ».

Australie
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Le chapitre 7 de la loi BCIIP confère au Commissaire 
ABC le pouvoir de délivrer des «  avis d’enquête  », sous 
réserve d’une surveillance administrative. L’article 61B de 
la loi BCIIP dispose qu’un avis d’enquête peut contraindre 
une personne à fournir des informations au Commissaire 
ABC, à produire des documents ou à comparaître devant le 
Commissaire ABC et à répondre à des questions relatives 
à l’enquête. 

En vertu de l’article 62, une personne commet une infrac-
tion si elle omet de fournir les informations ou de produire 
les documents demandés, de se présenter pour répondre 
à des questions, de prêter serment ou de faire une dépo-
sition lors de l’interrogatoire. La seule défense possible 
est d’invoquer le fait que les informations demandées font 
l’objet d’un privilège professionnel légal ou sont proté-
gées par une immunité d’intérêt public. On ne peut utiliser 
comme défense le fait qu’une question risque d’incriminer 
la personne à laquelle on demande de répondre.

Si des garanties sont prévues dans la loi BCIIP en ce qui concerne la possibilité pour le commis-
saire ABC d’exercer ses pouvoirs coercitifs d’enquête, cela ne change rien au fait que la législation 
donne des pouvoirs d’interrogation extraordinaires au commissaire sur les participants du secteur 
du bâtiment, des pouvoirs qui n’existent pas généralement dans le droit pénal – y compris d’exiger 
un témoignage – ceci dans un contexte où d’autres dispositions de la même loi peuvent rendre 
beaucoup plus risquée l’organisation de grèves dans ce secteur d’activité puisque, si les travail-
leurs font ce qu’il ne faut pas (ce qui est fort probable, vue la complexité du régime imposé par la 
loi FW 5), ils se trouveront en situation de violation de la loi BCIIP. En outre, la capacité, pour les 
participants du secteur du bâtiment, de protéger la sécurité de l’emploi et les conditions d’emploi 
et de travail a été sensiblement diminuée puisque les accords de projet sont devenus inapplicables.

Les conclusions des deux Commissions royales en Australie ont démontré la persistance, voire 
le développement d’agissements illégaux dans le secteur du bâtiment et de la construction alors 
qu’existe déjà un système de réglementation complexe et sophistiqué en vertu de la loi FW, ainsi 
qu’un organisme responsable de l’application de cette loi. La nécessité de cette législation spéci-
fique et coercitive est contestable. Il est indéniable que cette législation est défavorable aux tra-
vailleurs et enfreint les principes fondamentaux de la liberté d’association, ainsi que le droit de ne 
pas témoigner contre soi-même.

5     Voir, par exemple, Creigh-
ton, B., McCrystal, S. (2017) ‘Esso 
Australia Pty Ltd v « The Austra-
lian Workers’ Union: Breaches of 
Orders, Coercion and Protected 
Industrial Action under the Fair 
Work Act 2009 » (Cth)’ 39(3) Sydney 
Law Review, forthcoming.

Australie
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To stimulate scholarly activity and broaden academic interest in comparative labour and 
employment law, the International Association of Labour Law Journals announces a Call 
for Papers for the 2017 Marco Biagi Award. The award is named in honor of the late Marco 
Biagi, a distinguished labour lawyer, victim of terrorism because of his commitment to 
civil rights, and one of the founders of the Association. The Call is addressed to doctoral 
students, advanced professional students, and academic researchers in the early stage of 
their careers (that is, with no more than three years of post-doctoral or teaching experience).

1. The Call requests papers concerning 
comparative and/or international labour or 
employment law and employment relations, 
broadly conceived. Research of an empirical 
nature within the Call’s purview is most 
welcome.

2.  Submissions will be evaluated by an academic 
jury to be appointed by the Association.

3. The paper chosen as the winner of the 
award will be assured publication in a member 
journal, subject to any revisions requested by 
that journal.

4. Papers may be submitted preferably in 
English, but papers in French, or Spanish will 
also be accepted. The maximum length is 12,500 
words, including footnotes and appendices. 
Longer papers will not be considered.

5. The author or authors of the paper chosen 
as the winner of the award will be invited to 
present the work at the Association’s 2017 
meeting, to be announced on the website of 
the Association. Efforts are being undertaken 
to provide an honarium and travel expenses for 
the presentation of the paper. Until that effort 
bears fruit, however, the Association hopes that 
home institutional funds would be available to 
support the researcher’s presentation.

6. The deadline for submission is March 
31rd, 2017. Submissions should be sent 
electronically in Microsoft Word to Frank 
Hendrickx, the President of the Association, at 
Frank.Hendrickx@kuleuven.be.

2016	 Mimi Zou, « Towards Exit and Voice: 
Redesiging Temporary Migrant Workers’s 
Programmes) ».

2015	 Uladzislau Belavusau (Vrije 
Universiteit Amsterdam, Pays-Bas), «  A 
Penalty Card for Homophobia from EU Labor 
Law: Comment on Asociaţia ACCEPT (C-
81/12) ».

2014	 Lilach Lurie (Bar-Ilan University, 
Israel), «  Do Unions Promote Gender 
Equality ? ».

2013	 Aline Van Bever (University of 
Leuven, Belgium), «  The Fiduciary Nature of 
the Employment Relationship ».

2012	 Diego Marcelo Ledesma Iturbide 
(Buenos Aires University, Argentina), «  Una 
propuesta para la reformulación de la 
conceptualización tradicional de la relación 
de trabajo a partir del relevamiento de su 
especificidad jurídica ».

Special Commendation  : Apoorva Sharma 
(National Law University, Delhi), « Towards an 
Effective Definition of Forced Labor ».

2011	 Beryl Ter Haar (Universiteit Leiden, 
The Netherlands), Attila Kun (Károli Gáspár 
University, Hungary) et Manuel Antonio Garcia-
Muñoz Alhambra (University of Castilla-La 
Mancha, Spain), « Soft On The Inside; Hard For 
The Outside. An Analysis Of The Legal Nature 
Of New Forms Of International Labour Law ».

Prior Recipients
of the Marco Biagi Award
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